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I. Organisation institutionnelle du cycle de l’eau 

La Métropole de Montpellier Méditerranée Métropole exerce depuis le 1er janvier 2010 la compétence « Eau 

potable » de plein droit en lieu et place des communes membres, en application de l’arrêté préfectoral 

n°2009-1-1532 du 23 juin 2009.   

Le service public de l’eau potable est directement assuré sur 13 des 31 communes du territoire par 

Montpellier Méditerranée Métropole: Grabels, Juvignac, Lattes, Montferrier-sur-Lez, Montpellier, Pérols, 

Prades le Lez, Saint Brès, Sussargues, Villeneuve-lès-Maguelone auxquelles il convient d’ajouter les communes 

de l'ex-syndicat du Salaison, Jacou, Le Crès et Vendargues depuis l’arrêté préfectoral 2013-1-1192 du 19 juin 

2013 qui a mis fin à l'exercice de la compétence eau potable du syndicat à compter du 1er juillet 2013. 

Sur les 18 autres communes la concernant, Montpellier Méditerranée Métropole intervient selon le principe 

de représentation substitution au sein du Syndicat du Bas Languedoc et du Syndicat Garrigues Campagne. 

Ainsi, elle est substituée aux communes de Cournonsec, Cournonterral, Fabrègues, Lavérune, Murviel-les-

Montpellier, Pignan, Saint-Georges-d’Orques, Saint-Jean-de-Védas et Saussan au sein du syndicat du Bas 

Languedoc (SBL). Et elle est substituée aux communes de Baillargues, Beaulieu, Castries, Clapiers, Castelnau-le-

Lez, Montaud, Restinclières, Saint-Drézéry et Saint-Géniès-des-Mourgues, au sein du Syndicat Garrigues 

Campagne (SGC). Ces syndicats exercent l’ensemble de la compétence eau potable, à savoir production et 

distribution. 

L’alimentation des populations des communes de Montpellier Méditerranée Métropole s’effectue à travers 

quatre types de ressources principales :  

- La source du Lez, située sur la commune des Matelles, est gérée par la Métropole et fournit grâce à 

l’usine de pompage Avias en moyenne 32 millions de m³/an et alimente en totalité les habitants de 

Montpellier, de Juvignac et de Prades-le-Lez. Cette ressource est également utilisée en appoint pour 

les communes de Grabels et de Montferrier-sur-Lez ainsi que pour les communes de l’ex Syndicat 

Mixte du Salaison (Jacou, Vendargues et le Crès) et Villeneuve les Maguelonne. Cette ressource est par 

ailleurs utilisée par les communes du syndicat du Pic Saint-Loup (SMEA) à travers une convention de 

vente en gros.  

 

- L’eau du Rhône, acheminée via le canal Philippe Lamour appartenant à la société du Bas-Rhône 

Languedoc, alimente diverses usines de potabilisation desservant en totalité les communes de Lattes 

et Pérols via l’usine de Vauguières, en appoint sur les communes de l’ex syndicat du Salaison via l’usine 

du Crès et en totalité certaines  communes du SBL ( dont Saint Jean de Védas, Fabrègues et Saussan.  

 

- Des forages locaux d’importance et de pérennité variables alimentent en partie un certain nombre de 

communes : Grabels, Montferrier sur Lez, Villeneuve les Maguelone, via le syndicat du Bas Languedoc : 

Cournonsec, Cournonterral, Pignan, Murviel, Lavérune, et Saint Georges D’Orques, et via Syndicat 

Garrigues Campagne :  Castelnau-le-Lez, Saint-Géniès-des-MourguesCastries, Baillargues,  Clapiers, 

Restinclières, Beaulieu, Montaud, et Saint Drezery. 

 

- La nappe phréatique de l’Hérault pompée à Florensac par le Syndicat du Bas Languedoc procure par 

l’intermédiaire de l’usine de pompage Filliol environ 20 millions de m³/an à l’ensemble des communes 

de ce syndicat et alimente certaines communes de l’Ouest de la Métropole, complétées par des 

forages locaux: Cournonsec,  Cournonterral,  Pignan, Murviel ,Lavérune et Saint-Georges d’Orques . 
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Carte schématique des ressources en eau de la Métropole de Montpellier 
et des interconnexions. 

 
 

La métropole de Montpellier est compétente depuis 2001 pour l’assainissement collectif des 31 communes 

adhérentes. Au 1er janvier 2017, les effluents domestiques sont traités par 14 stations d’épuration qui 

totalisent une capacité de traitement d’environ 584500 équivalents habitants (EH). 447 356 habitants sont 

raccordés  soit 98 % de la population du territoire de la Métropole. Ainsi, 37.9 millions de m3 ont été traités sur 

ces ouvrages au cours de l’année 2016, correspondant à une charge totale traitée de 23.5 tonnes de DBO5 par 

jour.  

En dehors des effluents de la principale station (MAERA) qui sont rejetés en mer, les étangs constituent les 

exutoires des rejets d’eau usée traitée, par l'intermédiaire des cours d'eau. Ainsi, l’étang d’Arnel reçoit les 

effluents de 6 stations d’épuration soit directement, avec la station de Villeneuve-lès-Maguelone, soit par 

l’intermédiaire de la Mosson et de ces affluents principaux (le Coulazou ou le Lassedéron). L’étang de l’Or 
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reçoit les effluents de 6 stations via les principaux cours d’eau qui l’alimentent, la Cadoule et la Bérange. Le 

bassin de Thau reçoit les rejets du système d’assainissement du Mas Pagnol à Cournonsec via la Vène. Le 

bassin versant du Vidourle reçoit les rejets de la station d’épuration de Montaud par l’intermédiaire du 

ruisseau de la Lequette. Enfin, la station MAERA rejette ses effluents en mer grâce à un émissaire de 11 km. 

Les milieux récepteurs des eaux traitées par les stations d’épuration de la Métropole font l’objet d’un suivi 

régulier par la Métropole, ainsi que dans le cadre des Schémas d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) 

et de la Directive Cadre Européenne sur l’Eau. 
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Nd Nd Assez bonne / 

pollution modérée 
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5% 

Etang de l’Or Mauvais Avancée  10% 

 

Approuvé fin 2004, le Schéma directeur d‘assainissement (SDA) fixait la stratégie globale et cohérente de la 

problématique assainissement sur l’ensemble du territoire Métropolitain. Il était bâti sur un découpage du 

territoire en trois secteurs (Est, Centre et Ouest) déterminés au regard des bassins versants et des milieux 

récepteurs dans un souci d'optimiser la protection de l'environnement. En 2016, près de 95% des opérations 

du SDA ont été réalisées. Un nouveau cycle, lié aux projections du SCOT et du PLU intercommunal, va 

s’engager. 
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II. Organisation opérationnelle du cycle de l’eau 

II.1 La compétence eau potable  

Compte tenu de la préexistence de syndicats d’eau potable dont le périmètre s’étend au-delà de son territoire, 

la Métropole exerce la compétence eau potable depuis le 1er janvier 2010 mais cet exercice n’est direct que 

sur 13 communes dont la ville centre.  

Le service public de l’eau potable géré par la Métropole concerne près de 1 613 km de réseau d’adduction et 

de distribution, 74 474 branchements, 30 réservoirs d'une capacité totale de 113 800 m3. 

En terme d’organisation du service, par délibération en date du 07 mai 2014, la Collectivité a adopté le 

principe d’une gestion en régie des services de l’eau potable et de l’eau brute pour les treize communes en 

compétence directe et de l’eau brute pour l'ensemble du territoire métropolitain et ce à compter du 1er 

janvier 2016.  

 

La Régie des Eaux a été créée par délibération du 28 avril 2015 sous forme d’une régie personnalisée, dotée 

d’une personnalité juridique distincte de celle de la Métropole, et de l’autonomie financière. Son Conseil 

d'Administration est composé de 20 membres, 14 membres issus du Conseil Métropolitain, 4 représentants 

d'associations de consommateurs ou de défense de l'environnement, une personnalité qualifiée et un 

représentant du personnel, tous à voix délibérative. Dans ce cadre, la Métropole, autorité organisatrice du 

service de l'eau potable et de l'eau brute, a établi en concertation avec la Régie des Eaux une convention 

d'objectifs d’une durée de 5 ans jusqu’au 31 décembre 2020, qui permet de fixer les relations entre 

Montpellier Méditerranée Métropole et la Régie des Eaux de Montpellier Méditerranée Métropole. 
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Elle a pour objet de fixer les missions de chacune des parties et d'organiser le contrôle de l'activité de la Régie 

par la Métropole, définir les enjeux et fixer les objectifs et les performances à atteindre par le service, définir 

les indicateurs nécessaires à l'évaluation de la qualité du service et de l’atteinte des objectifs et enfin spécifier 

les modalités d’évolution des tarifs. Les objectifs assignés à la Régie se déclinent en 47 actions à engager qui 

sont suivies par l’intermédiaire de 72 indicateurs. L’atteinte des objectifs peut être analysée tous les ans, au 

milieu ou à la fin de la convention. 

Conformément à ses engagements, la Régie a rendu un bilan 2016 sur son activité et sur l’atteinte des objectifs 

qui lui sont assignés, joint en annexe, qui a donné lieu à plusieurs rencontres avec les services de la Métropole 

chargés de son contrôle. 

Autorité organisatrice, la Métropole a engagé un dialogue de gestion avec la régie pour faire le point sur 

l’atteinte des objectifs fixés.  A l’issue de ce dernier, aucun indicateur ne pose vraiment problème. Il faut 

toutefois noter: 

o sur les 47 actions totales, 31 étaient soumis à objectif pour 2016 dont 3 qui n'ont pas été atteints 

(Maintien et développement des fontaines, Mise en place d'un exercice de crise et GPEC) soit un taux 

d'atteinte de 90%, 

o sur les 71 indicateurs, 49 étaient soumis à objectif pour 2016 dont 9 qui n'ont pas été atteints ou pas 

calculés soit un taux d'atteinte de 82%. Les indicateurs non remplis s'expliquent par   

o la période de lancement de la régie 

o marché en cours d'attribution ou à ajuster : Taux de résolution au premier appel (voir avec VE 

si prestation traçable), le taux de renouvellement du réseau (opération décalée notamment à 

cause des entreprises), le taux de dépenses consacré à la formation (marché non attribué en 

2016),  

o recensement en cours: Développement des fontaines, 

o recrutement non finalisé en 2016 : Réalisation d'un exercice de crise (agent QSE) et taux de 

recherche de fuite (renforcement équipe), 

o des problèmes structurels : Problème de respect des procédures de prélèvement des releveurs 

de l'ARS pour le taux de conformité micro bio, L'incapacité des forages de Sussargues à 

respecter les prescriptions physicochimiques, 

o des marges de progrès en matière de formalisation de certaines actions comme des 

campagnes de sensibilisation des usagers aux pratiques économes lors d'opérations sur des 

gros équipements. 

 

Enfin certains indicateurs ont fait l'objet de précisions sur la méthode de calcul entre Méditerranée Métropole 

et la Régie des Eaux pour le taux d'effort de recherche (assurée par la Métropole jusqu'à présent) et le taux de 

sécurisation des besoins en pointe (à tester à 450 l/s) ou le rendement de parc de compteurs (indicateur à 

affiner après le choix sur la télérelève). Mise en œuvre du schéma directeur d’eau potable 

II.2 La mise en œuvre du schéma directeur 

Suite à la prise de compétence eau potable au 1er janvier 2010, un Schéma Directeur d'Alimentation en Eau 

Potable a été approuvé par le Conseil Communautaire le 23 mai 2013. Ce Schéma Directeur, volontaire et 

optimisé, permet de répondre aux besoins de développement prévus au Schéma de cohérence territoriale de 

la Métropole. Le montant estimé de réalisation des aménagements préconisés s'élève à 157 millions d'euros 

hors taxes dont 70,4 M€ HT pour le renouvellement de 7 km de conduites par an. 

Ce schéma est dorénavant en cours de mise en œuvre. 
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II.2.1 La restauration de la qualité des masses d'eaux 

Le programme d’actions de reconquête de la qualité des eaux des captages de Garrigues Basses à Sussargues 

et Bérange à Saint Genies des Mourgues se poursuit en collaboration avec le syndicat des eaux Garrigues 

Campagne. Son objectif est de diminuer les pressions polluantes liées à l’emploi de produits phytosanitaires en 

zone agricole et non agricole par l’évolution des pratiques d’utilisation et de gestion de ces produits et 

l’aménagement de zones tampon permettant de freiner le transfert des polluants vers la ressource en eau. 

Afin de présenter le contexte de la démarche aux exploitants agricoles du territoire et d’échanger sur les 

actions pouvant être mises en œuvre pour atteindre les objectifs de préservation de la qualité de l’eau 

collectivement, une réunion a été organisée à la mairie de Saint-Drézéry en mai 2016. 

Une trentaine de participants, exploitants agricoles, élus des communes concernées par l’AAC, représentants 

du Symbo, de la Chambre d’agriculture de l’Hérault, de la Cuma du Bérange, du SMGC et de 3M, se sont ainsi 

réunis autour de ce sujet. 

Des Mesures Agro-Environnementales et Climatiques (MAEC) permettant d’accompagner les exploitants 

agricoles volontaires pour faire évoluer leurs pratiques ont été proposées. Sept  contrats ont été signés 

couvrant 120 hectares de vignes. 

Le programme prévoit également des actions visant la réduction des pressions polluantes liées à l’usage de 

produits phytosanitaires sur les zones non agricoles. Une étude pour définir un Plan d’Amélioration des 

Pratiques Phytosanitaires et Horticoles (PAPPH) a été lancée en octobre avec quatre communes de l'aire 

d'alimentation : Montaud-Sussargues-Saint Genies et Saint Drézery. 

La démarche d'étude de protection de l'aire d'alimentation des captages du Flès à Villeneuve les Maguelone se 

poursuit. Une réunion agricole organisée en février à Lavérune a permis de préciser les actions agricoles 

envisagées. Les trois premiers contrats MAEc ont également pu être signés. 

II.2.2 Le volet quantitatif et règlementaire des ressources en eau 

La révision de la Déclaration d’Utilité Publique des deux captages existants de Grabels et de l’autorisation de 

mise en service du troisième forage des Terrasses de la Mosson a nécessité un complément d'études et un 

essai de pompage avec un protocole de suivi quantitatif et qualitatif sur les trois sites. Ces essais se sont 

déroulés en juin et octobre et ont confirmé l'augmentation potentielle de pompage sur l'ensemble des 

captages. 

Les résultats de l'étude volume prélevable réalisée sur la masse d'eau Castries-Sommières ont été notifiés aux 

exploitants des captages concernés, la Métropole pour les captages de Sussargues et le syndicat Garrigues 

Campagne pour les forages du Bérange, de Candinières et de Fontmagne. Les services de l'Etat demandent 

l'établissement d'un Plan de Gestion de la Ressource en Eau pour fin 2017.  

II.2.3 La révision de la Déclaration d'Utilité Publique de la source du Lez et son débit 

réservé 

Un comité technique a été mis en place associant les services de l'Etat, le SYBLE et la Régie. 

Une convention de recherche et développement partagée a été signée avec le BRGM en fin d'année pour 

travailler sur (i) la définition d'un protocole de pompage d'essais à la source, (ii) un outil d'aide à la décision 

pour optimiser la valeur du débit de restitution au milieu aquatique et (iii) sur la reprise des simulations de 

changement climatique suite à la publication des derniers travaux du GIEC. 
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Les travaux de déplacement et de sécurisation du point de restitution du débit au Lez réalisés fin 2015 ont 

démontré leur pertinence en 2016. En particulier, aucune mortalité de Chabot du Lez, espèce endémique du 

fleuve, n'a été constatée dans la zone amont reconnectée au cours d'eau. La valeur du débit réservé du Lez a 

été relevée de 160 à 180 l/s au 1er janvier 2016 dans le cadre du chantier règlementaire entrepris avec les 

services de l'Etat.  

Pour ce même enjeu de préservation de la vie piscicole, par ailleurs inscrit au document d'Objectifs de ce site 

Natura 2000, un suivi qualitatif et quantitatif des populations de Chabot et des autres espèces d'intérêt 

communautaire a été entrepris par le SYBLE avec le concours de l'ONEMA et de la Métropole. Les faciès 

d'écoulement ont été cartographiés sur l'aire de répartition du Chabot ainsi que les habitats sur les trois 

stations d'échantillonnage où un suivi en continu de la température et de l'oxygène dissous a également été 

mis en place. Enfin, les opérations de pêche électrique ont été réalisées en juin – les résultats sont attendues 

au printemps 2017. 

II.2.4 Les grands travaux du schéma directeur 

Le Schéma Directeur d’Eau Potable, dont la Maitrise d’Ouvrage est opérée depuis le 1er Janvier 2016 par la 

Régie des Eaux de Montpellier Méditerranée Métropole, prévoit 195 M€ d’investissements. 

Plusieurs opérations prioritaires du Schéma ont été confiées par convention de délégation de Maitrise 

d’Ouvrage à la Direction de l’Eau et de l’Assainissement de Montpellier Méditerranée Métropole. 

II.2.4.1 Alimentation en Eau potable de Sussargues : 

Les captages de la communes de Sussargues sont situés dans un secteur où la ressource est « tendue » et 

subissent par ailleurs des problématiques de pollution par des pesticides. 

Le projet d’alimentation de Sussargues prévoit que la commune soit raccordée sur les réseaux du Syndicat 

Garrigues Campagne. Le réseau le plus proche permettant cette alimentation, se situe sur la commune de 

Beaulieu. Cette opération d’un montant de 1,9 M€ HT s’organise autour de 3.5 Km de canalisations de 

diamètre 250 mm et d’un surpresseur implanté au réservoir. 

Parallèlement, le projet permettra le raccordement en eau brute de la ZAC du Renard située sur la commune 

de Beaulieu. Les études ont été lancées en 2016 et la consultation des entreprises et le début des travaux sont 

prévus pour 2017. La livraison prévisionnelle devrait s’effectuer pour l’été 2018. 

II.2.4.2 Sécurisation du système Lez – Usine de traitement d’eau de Valedeau 

La Métropole a porté l’étude de faisabilité de la sécurisation du système Lez. Les conclusions fin 2016 

conduiront la Régie des Eaux à réaliser une unité de 750l/s à partir de l’eau brute de BRL sur le site de 

Valedeau à l’Est de Montpellier. La réalisation de cet ouvrage d’un coût de 27 M€ HT nécessitera la conclusion 

d’un contrat d’Assistant à Maitrise d’Ouvrage en 2017. Les études et les travaux se dérouleront de 2018 à 

2023.  

II.2.4.3 Réhabilitation de réservoirs. 

50 ouvrages de stockage d’eau potable ont été recensés sur les 13 communes du territoire de la régie. Le 

prédiagnostic réalisé dans le cadre du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable a montré que plus de 

la moitié de ces ouvrages (37) nécessitait des travaux de réhabilitation. En 2016 une première campagne de 

diagnostic poussé a été réalisée sur 7 ouvrages classés en priorité 1. Ce diagnostic a permis de définir les 

pathologies de désordres ainsi que les travaux à réaliser pour les résorber. Une consultation de maîtrise 



11 

 

d'œuvre a été lancée sur la base du programme de travaux du diagnostic et l’attribution est prévue pour début 

2017. Les premiers travaux sont attendus pour fin 2017 et début 2018. Une seconde campagne de diagnostic 

sera lancée en 2018 afin d’utiliser le retour d’expérience des premiers travaux issus du diagnostic de 2016. 

II.2.4.4 Renforcement et sécurisation de l’étage 105 

L’alimentation en Eau Potable des communes de Montpellier et Juvignac (et pour Grabels en partie) se répartit 

en quatre étages de pression afin de distribuer aux usagers des différents quartiers une pression la plus 

homogène possible. L’étage 105 correspond à l’Ouest et au Nord ouest de Montpellier ainsi qu'à la commune 

de Juvignac, 

Les objectifs du projet sont : 

1. Sécuriser l’alimentation en eau potable de l’étage 105, 

2. Sécuriser à 100% les besoins de la commune de Grabels actuels et futurs, 

3. Renforcer le système d’alimentation de l’étage 105 pour répondre aux besoins de l’urbanisation future 

4. Renouveler et réhabiliter les équipements structurants le nécessitant : station, réservoirs, 

canalisations. 

 

La consultation pour la maitrise d’œuvre a été lancée mi 2016 et le bureau d’étude travaille sur la conception 

du projet depuis décembre 2016. 

Le projet global se répartit en deux phases. Une première phase de court terme qui doit permettre de 

sécuriser l’étage 105 en construisant une station de surpression sur le site de l'usine Arago à proximité des 

réservoirs de Montmaur et en posant 1,6 Km de canalisation diamètre 800 mm. Une seconde phase à long 

terme (2030) doit permettre de réaliser 4 Km de conduite supplémentaire jusqu’aux réservoirs des Hauts de 

Massane. 

Le projet global évalué à 14M€ HT, sera réalisé pour la première phase sur une enveloppe de 6,65M€ HT. 

II.2.4.5 Renforcement de l’alimentation en eau potable de St Bres. 

Le SDAEP de 2013 avait prévu dans sa programmation, la réalisation de plusieurs nouveaux ouvrages sur la 

commune (Mise en service du forage Farel, Refoulement depuis ce forage, Traitement, Stockage, Surpression) 

pour permettre l’alimentation des nouvelles zones d’urbanisation (ZAC de Cantaussel-1500 logements) et 

limiter l’utilisation du forage des Olivettes à son débit autorisé. 

Le projet dont la consultation de maitrise d’œuvre a été lancée courant 2016, entrera en phase de conception 

début 2017. 

II.2.4.6 Travaux réalisés dans les communes 

Le montant des travaux réalisés en 2016 sur les réseaux d’eau potable s’élève à 1,4 M€ HT et les principales 

opérations menées par la direction de l’Eau et de l’Assainissement pour le compte de la Régie des Eaux de 

Montpellier ont été les suivantes : 

• Le Crès : rue de la Poulaillère 

• Montpellier :  

• Renouvellement du réseau AEP et des branchements de l’Avenue de Palavas, 

• Renouvellement des réseaux AEP situées dans le Parking Arc de Triomphe, 

• Réorganisation de la desserte en eau potable du PAE Saint Lazare, 

• Renouvellement du réseau AEP et des branchements des Allées Antonin Chauliac 
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• Renouvellement du réseau AEP et des branchements de la rue du Pont Trinquat 

• Vendargues : Dévoiement des réseaux au droit du rond-point RD610 / RD613 

• Villeneuve-les-Maguelones : Renouvellement du réseau AEP de la rue de l’Espérance 

II.2.4.7 La Recherche 

Le programme de recherche développement PRD4 démarré en 2013 s'est achevé en 2015. En partenariat avec 

IBM, Véolia Eau et M2O city, ce programme, bâti autour du thème Eau et Télérelève, propose d'explorer 

l'interopérabilité de la télérelève pour différents services urbains et en ce qui concerne le service de l'eau 

potable d'apporter des applications concrètes aux usagers et à l'exploitant ainsi que des tableaux de bord de 

pilotage à l'autorité organisatrice. 

Un volet plus axé sur les sciences humaines et sociales en partenariat avec l'IRSTEA a été développé sur un 

quartier de Lattes et a fait l'objet d'une communication scientifique "Le télérelevé des compteurs d’eau, 

nouveau service ou nouveau gadget numérique ?" présenté notamment au congrès 2016 de l'ASTEE. 

Très investie dans les économies d'eau, la Métropole poursuit, avec l'Agence Locale de l'Energie et du Climat, 

le projet AQUAMETRO (300 000 € HT) dont un premier comité de pilotage s'est tenu fin août. Ce projet 

ambitionne de constituer un observatoire des consommations en eau municipales. Des équipements hydro-

économes ont également été installés dans les bâtiments municipaux de quatre communes dont 

l'alimentation en eau est assurée par une ressource classée en déficit quantitatif. Des sensibilisations aux 

économies d'eau et d'énergie sont opérées à travers les défis Eco'minots (14 établissements et 2800 élèves 

impactés cette année). Un espace Info Eau a été ouvert dans les locaux de l'association au centre de 

Montpellier. Enfin, des bilans eau simplifiés sont proposés aux copropriétés à travers le dispositif Copr'Eau. 

Toujours sur cette thématique, elle participe avec l'IRSTEA, Nantes Métropole, Veolia, la ville de Metz et le 

syndicat des eaux Garrigues Campagne à la thèse de recherche "Connaître et prévoir la consommation en eau 

urbaine en France. De l'intérêt de combiner une vision nationale et la constitution d'observatoires locaux". 

En eau brute, la Régie également assure la gestion et la tarification. Dans le souci de cohérence et d’égalité 

entre les usagers du service public communautaire de l’eau brute mais aussi vis-à-vis des autres utilisateurs 

d’eau brute sur le territoire est présent. La structure tarifaire et le tarif sont ainsi alignés sur ceux mis en 

œuvre par BRLe  au niveau de l'ensemble de sa concession régionale : 
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II.3 La compétence assainissement 

La Métropole exerce directement la compétence assainissement sur l‘ensemble des 31 communes de 

son territoire. 

En 2016, deux sociétés exploitantes interviennent sur le territoire métropolitain, Aqualter et Véolia Eau dans le 

cadre de 3 contrats. Le service public de l’assainissement concerne 1485 km de réseaux, dont 1283 km en 

gravitaire séparatif, 213 postes de refoulement et 14 stations d’épuration. La capacité de traitement cumulée 

de ces dernières est de 584 500 Equivalents-Habitants, soit près de 37,9 millions de m3 traités et près de 23,5 

tonnes de DBO5/jour (Demande Biologique en Oxygène sur 5 jours). Près de 27 millions de m3 ont été facturés 

à 103 655 abonnés. 

Contrats de DSP au 01/01/2016 Objet Fermier Date 

d’effet 

Echéance 

du contrat 

DSP Secteur Est-Ouest : 

EST : Baillargues – Beaulieu – Montaud – 

Restinclières – St Brès – St Drézéry – St Géniès 

des Mourgues 

Ouest : cournonsec – cournonterral – 

fabregues – laverune – murviel les montpellier 

– pignan – saussan – st georges d’orques – 

villeneuve les maguelones 

Collecte + 

traitement 

AQUALTER 01/01/2015 31/12/2021 

DSP Collecte Réseau MAERA : 

Castelnau le Lez – Castries – Clapiers – Grabels 

– Jacou – Juvignac – Lattes – Le Cres – 

Montferrier sur Lez – Montpellier – Pérols – 

Prades le Lez – Sussargues – St jean de vedas – 

vendargues 

Collecte VEOLIA 

Eau 

01/01/2015 31/12/2021 

STEP MAERA : 

 

Traitement VEOLIA 

Eau 

01/01/2015 31/12/2021 

 

Le service "Maîtrise du Service Public" est en charge, au sein de la Direction de l'Eau et de l'Assainissement de 

Montpellier Agglomération, de veiller à l'organisation et à la bonne exécution des contrats. 
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L’année 2016 se termine avec la réalisation de près de 95% des opérations du schéma Directeur 

d’Assainissement. Les dernières opérations en cours portent sur les opérations suivantes. 

II.3.1 L’Intercepteur Est   

En accompagnement des travaux routiers menés par le Département de l’Hérault sur la RD65, une partie 

amont de l’Intercepteur Est a été posée entre le rond-point d’Agropolis à Montferrier sur Lez et Botanic à 

Clapiers sous la nouvelle piste. A ce jour, le niveau de réalisation de l’intercepteur est de 84%. Sur la partie 

amont, un tronçon en refoulement de 420 ml pour un budget de 700 000 € HT a été réalisé dans le quartier 

Navitau à Castelnau le Lez ainsi qu'en rive droite coté parc zoologique, ce qui permettra à terme également de 

passer en assainissement collectif les habitations de ce secteur. Parallèlement, les travaux de construction du 

Poste de Refoulement de « Closades » qui permettra de transférer les effluents collectés en rive droite du Lez 

au niveau de Clapiers vers la rive gauche sur Montpellier au niveau du parc Zoologique, ont débuté en mars 

2016. Les renforcements des ouvrages de refoulement de Lavalette et de Castelnau le Lez ainsi que la pose du 

réseau manquant le long de la RD65 ont été engagés début 2017 suite aux périodes de préparation fin 2016. 

Enfin la traversée du Lez au niveau du secteur de Navitau, qui devait être réalisée durant le printemps 2016 a 

été reportée en 2018, compte tenu de contraintes techniques fortes dans le lit du Lez suite aux événements 

pluvieux de 2015. Les travaux initiés en 2016 ne permettront toutefois pas la mise en service effective tant que 

l’ensemble de cet Intercepteur ne sera pas posé. L'opération, dans son ensemble, représente un montant 

financier de 10M€ HT pour une durée de travaux évaluée à 18 mois de septembre 2014 à mars 2016. 
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II.3.2 La station d’épuration intercommunale de Sussargues - Saint Géniès des 

Mourgues et le réseau de transfert  

La mise en service de la station intercommunale de 7 200 EH (horizon 2030) sur la commune de St Geniès des 

Mourgues en remplacement des stations d’épuration de Sussargues (2 000 Equivalent Habitants EH) et St 

Geniès des Mourgues (1 800 EH), devenues insuffisantes en capacité et obsolètes, a été réalisée dans sa 

globalité en 2016. En effet, les travaux de pose du réseau de transfert, de la station au niveau de sa file Eau et 

enfin de la file Boues avec les aménagements paysagers, ont été terminés et l’inauguration du nouvel 

équipement intercommunal s’est déroulée en septembre 2016. La station d’épuration se dénomme désormais 

« Font Rouge ». 

II.3.3 Le raccordement de Castries à MAERA 

L’objectif est de supprimer la station d’épuration de la commune de Castries en raccordant à MAERA les 

effluents de la commune. Pour cela, les études ont débuté en vue de la pose d’un collecteur de transfert des 

effluents de 2 260 ml en diamètre 200 mm depuis la station de Castries jusqu’au poste de refoulement du 

Salaison sur la commune de Vendargues qui récupère déjà les effluents de Vendargues, St Aunès, Assas et 

Teyran. Le coût global du projet est évalué à 1,9 M€ HT. L’année 2016 aura permis de lancer les consultations 

des entreprises et d’attribuer le marché de travaux, de finaliser les interfaces avec les gestionnaires de voiries 

et de préparer les études de conception de la nouvelle aire de dépotage des produits de curage de poste sur 

l’emprise de la STEP de Castries qui sera démolie. Parallèlement les travaux de réhabilitation du poste de 

^refoulement de Vendargues ont été lancés pour fiabiliser son fonctionnement et permettre d’accepter à 

terme les effluents en provenance de Castries. 

II.3.4 La station d’épuration de Saint Georges d’Orques  

Les travaux de reconstruction de la Station d’Epuration de St Georges d’Orques sont programmés pour être 

réalisés en 2018-2019. D’une capacité de 9 200 EH, le nouvel ouvrage remplacera la STEP existante aujourd’hui 

surchargée et s’implantera sur une parcelle mitoyenne. Pour un montant d’investissement de 3,5 M€ HT, cet 

ouvrage devra satisfaire aux contraintes du milieu récepteur (ruisseau du Lassederon) classé en zone sensible. 

L’organisation de la filière de traitement s'articulera autour d’une boue activée à aération prolongée, avec 

gestion des boues par centrifugation, traitement tertiaire par filtre et Zone de Rejet Végétalisée. Les études de 

cette nouvelle station, débutées en 2015, se sont poursuivies sur 2016 afin de consolider les choix du maitre 

d’ouvrage et permettre l’élaboration du marché de travaux. La consultation des entreprises est prévue pour 

2017. 

II.3.5 La station d’épuration de Murviel les Montpellier   

Les travaux de reconstruction de la Station d’Epuration de Murviel les Montpellier se dérouleront sur 2018-

2019. D’une capacité de 3 000 EH, le nouvel ouvrage remplacera la STEP existante aujourd’hui surchargée et 

s’implantera en lieu et place des lagunes existantes. Pour un montant d’investissement de 1,7 M€ HT, cet 

ouvrage s’organisera autour d’une filière de traitement par lits plantés de roseaux. Les études de cette 

nouvelle station, débutées en 2016, se poursuivront sur 2017 pour consolider les choix du maître d’ouvrage et 

permettre l'élaboration du marché de travaux. La consultation des entreprises est prévue pour 2017-2018. 

Le montant des travaux d'assainissement dans les communes réalisés en 2016 s’élève à 5,45M€ HT. Ils 

comprennent : 

Les travaux de renouvellement de réseau qui se sont déroulés à Castelnau le Lez (rue des Condamines), 

Castries (rue du Cantonnat et rue du Château), Grabels ( route de Montpellier), Jacou (rue Roger Courderc), 
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Juvignac (chemin du Labournas et chemin du hameau du golf), Lavérune (rue des Abimes et rue de la Prade), 

Le Crès (rue de la Poulaillère), Montpellier (Centre Hospitalier Universitaire Lapeyronnie, Allée Antonin 

Chauliac et rue Stanislas Digeon), Pérols (quartier des cabanes et rue de la République), St Brès (rue de 

Fontmagne) et Villeneuve-les-Maguelones ( rue de l’Espèrance). 

Les travaux d’extension et de renforcement des réseaux qui se sont déroulés à Castelnau le Lez (PR principal), 

Cournonterral (rue de la Tuilerie Haute), Montpellier  (rues Emile Jeanbrau, Bachelard, du Réservoir et Saint 

Priest) Pignan (ZAC Saint Estève), St Georges d’Orques (chemin de Mézarde) et St Jean de Védas (rue Camille 

Claudel), 

Des études ont été conduites pour de l’amélioration de la STEP de Villeneuve les Maguelone, la réhabilitation 

de la file 2 de la STEP intercommunale Cournonterral-Cournonsec « Gaïa » et l’amélioration du 

fonctionnement et de l’exploitation du bassin d’orage des Aiguerelles. 

Enfin, sur l’ensemble des communes, plus de 100 interventions ponctuelles ont été réalisées pour le 

renouvellement de branchements, les mises à la cote de tampons, les réparations de casses... 

Concernant la station d’épuration intercommunale MAERA, les études pour l’extension et l’optimisation de la 

station sont en cours et devraient se dérouler jusqu’en 2017. Les études réglementaires ont été confiées au 

groupement EGIS EAU/BG. Elles ont démarré en juin 2015.Un assistant à maîtrise d’ouvrage a été nommé en 

2015, constitué du groupement IRH/BRLi dont la mission a débuté en 2016.  

Au titre de leurs obligations contractuelles, les délégataires ont renouvelé 45 pompes en 2016 sur 38 postes de 

relevage. La sécurisation de l’ensemble des postes s’est poursuivie ainsi que la modernisation et la mise à jour 

du système de télésurveillance. 

De plus, les délégataires ont pris en charge contractuellement la mise en place du diagnostic permanent, une 

démarche d’amélioration de la lutte contre les odeurs et différentes actions.  

Le diagnostic permanent doit permettre d’assurer la surveillance en continu des réseaux d’assainissement 

afin d’améliorer la connaissance du fonctionnement, par temps sec et temps de pluie, de limiter les 

déversements d’eaux usées au milieu naturel, d'optimiser l’exploitation des réseaux en vue d’améliorer la 

gestion d’alerte, et d'améliorer la collecte des réseaux séparatifs. Pour cela, les délégataires VEOLIA Eau et 

AQUALTER doivent équiper l’ensemble des réseaux d’instruments de mesure adaptés. Au total, sur le secteur 

des réseaux raccordés à MAERA c’est 139 points de mesures instrumentés et 50 sur le secteur Est-Ouest. Fin 

2016, l'instrumentation était achevée à 100% sur le secteur raccordé à Maera pour des premières simulations 

en 2016. L'analyse doit se poursuivre en 2017 notamment au regard du futur outil de Gestion Patrimoniale. 

Pour le contrat Est – Ouest détenu par AQUALTER, les instruments de mesure ont été déployés sur l’année 

2016, pour 50 points au global.  

Sur la lutte contre les odeurs, un certain nombre d’actions ont été menées sur la STEP MAERA, ainsi que sur 

ses réseaux de collecte, durant les années 2015 et 2016 afin de réduire sensiblement les nuisances constatées 

sur la commune de Lattes. Compte tenu de la permanence d’odeurs durant les fortes chaleurs, et malgré les 

améliorations constatées en 2015 avec la couverture partielle des bassins de la STEP MAERA, la Métropole et 

son délégataire, VEOLIA, ont engagé des mesures complémentaires, comprenant l’amélioration des process 

internes, l’optimisation de la circulation des bennes, la réalisation de tournées d’agents internes à la station, 

formés à la détection des odeurs afin d’avoir le meilleur retour sur la situation et corriger en conséquence 

l’exploitation de la STEP. Une rencontre mensuelle auprès des riverains du quartier Cérereide, en mode porte 

à porte, a été mise en place afin d’avoir leur ressenti, et là encore apporter les corrections d’exploitation 
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nécessaires. Les riverains ont la possibilité de prévenir immédiatement par SMS ou e-mail de toute nuisance 

olfactive.  

Figure aussi au contrat Est-Ouest une obligation de suivi de toutes les nuisances olfactives et de prendre 

toutes les dispositions nécessaires pour éviter tout impact des installations d’assainissement sur les riverains. 

Ces dispositions et actions ont permis de réduire sensiblement les nuisances olfactives. Un engagement fort de 

la collectivité est pris afin d’éradiquer définitivement ces problèmes d’odeurs. 

Les travaux d’amélioration prévus au contrat les plus significatifs réalisés en 2016 sont sur le contrat MAERA la 

mise en place d’un traitement anti-H2S au PR Lac des Rêves à Pérols, la mutualisation d’air des Biostyrs afin 

d’optimiser leur fonctionnement, la mise en place de 65 compteurs électriques sur la station, afin de suivre la 

consommation énergétique et en améliorer le rendement. Sur le contrat Est-Ouest , il convient de noter le 

renouvellement et l’optimisation des agitateurs des bassins d’aération, le renouvellement et l’optimisation du 

surpresseur de secours de la STEP de Fabrègues, et la mise en place de 7 caméras de surveillance et 2 capteurs 

d’intrusion sur les steps de Fabrègues, Baillargues et Lavérune. 

 

Conformément à la règlementation budgétaire M49, les recettes et dépenses du service de l’assainissement 

collectif sont retracées dans un budget annexe au budget principal de Montpellier Méditerranée Métropole. 

Elles se décomposent en :  

• recettes réelles d’exploitation pour 25,9 M€, 

• dépenses réelles d’exploitation pour 6,1M€ composées des dépenses à caractère général (soutien 

d’étiage du Lez), des charges de personnel des charges financières, 

• recettes réelles d’investissement pour 16,8 M€ provenant des subventions d’investissement (Agence 

de l’eau) et de l’affectation du résultat de l’année N-1, 

• dépenses réelles d’investissement pour 15,3 M€ composées des travaux et frais liés (études, 

acquisitions terrains) et du remboursement du capital de la dette. 

 

L’exercice 2016 fait apparaître un résultat de clôture s’élevant à 9 M€, cet excèdent permet de financer les 

engagements de travaux reportés, de diminuer le recours à l’emprunt des investissements 2016 et de 

provisionner les futurs travaux de la station Maéra. La dette du service de l’assainissement s’élevait au 31 

décembre 2016 à 90 M€ et a généré le paiement de 2,9 M€ d’intérêts et le remboursement de 5,5 M€ de 

capital 

En 2016, le prix de l’assainissement du mètre cube d’eau est de 1,29 € HT, soit une baisse de 10%. 

Le prix de l’assainissement est fixe pour toutes les communes. Le montant des redevances dues aux 

organismes publics varie d’une commune à l’autre. 

En matière d’indicateurs techniques, la croissance du nombre d’usagers s’établit à 2,22 % entre 2015 et 2016 

et à près de 11 % au cours des cinq dernières années. Sur l’année 2016 on observe une hausse des volumes 

facturés de près de 11% par rapport à 2015. Cette augmentation de l’assiette d’assainissement s’explique par 

un décalage de relève de compteur d’eau lié à la mise en place de la Régie de l’eau de Montpellier 

Méditerranée Métropole chargée de la facturation. La hausse est inférieure à 1% sur les 5 dernière années. 

Enfin, la compétence assainissement non collectif comprenant le diagnostic et le contrôle des installations  

est exercée en régie. 
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III. Les indicateurs 

Le tableau ci-après, dont les données sont extraites des différents Rapports sur le Prix et la Qualité du Service 

(RPQS), récapitule les indicateurs réglementaires qui décrivent les performances des différents services d'eau 

potable en 2016 :  

 

D 101.0 Estimation du nombre d'habitants desservis 361 923 60 137 42 568

Prix TTC du service au m3 pour 120m3 (€/m3) 

(au 01/01/2016)
1,60 € 1,77 € 1,96 €

Prix TTC du service au m3 pour 120m3 (€/m3) 

(au 01/01/2017)
1,60 € 1,76 € 2,02 €

D 151.0

Délai maximal d'ouverture des branchements pour 

les nouveaux abonnés défini par le service (en 

jours) 1 1 2

P 109.0
Montant d'abandon des créances ou des 

versements à un fond de solidarité (en €/m3) 0,001 7 1978

P 154.0 Taux d'impayés sur les factures d'eau de l'année précédenteNC 0,31% NC

P 101.1

Taux de conformité des prélèvements sur les eaux 

distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire 

par rapport aux limites de qualité pour ce qui 

concerne la microbiologie 99,30% 100% 100%

P 102.1

Taux de conformité des prélèvements sur les eaux 

distribuées réalisés au titre du contrôle sanitaire 

par rapport aux limites de qualité pour ce qui 

concerne les paramètres physico-chimiques
98,80% 98,80% 96%

P 151.1
Taux d'occurrence des interruptions de service 

non programmées (u/1000 abonnés) 2,09 1,37 0

P 152.1
Taux de respect du délai maximal d'ouverture des 

branchements pour les nouveaux abonnés 100,00% 100% 92%

P 155.1 Taux de réclamations (u/1000 abonnés) 2,14 0,21 7,59

P 103.2
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale 

des réseaux d'eau potable 90 107 103

P 107.2
Taux moyen de renouvellement des réseaux d'eau 

potable 0,40% - 0,44%

P 153.2
Durée d'extinction de la dette de la collectivité (en 

années)

P 104.3 Rendement du réseau de distribution 81,16% 77,10% 88,21%

P 105.3 Indice linéaire des volumes non comptés (m3/jour/km) 16,14 8,07 10,33

P 106.3 Indice linéaire de pertes en réseau (m3/jour/km) 14,3 7,6 8,23

P 108.3 Indice d'avancement de la protection de la ressource en eauNC 68% 100%

Performance environnementale

SMGC 

(VEOLIA)
SBL (SUEZ)

Indicateurs de Performance

Indicateur
Syndicats intercommunaux

Indicateurs Descriptifs des services

D102.0

0,22

Gestion Financière et patrimoniale

Régie

Indicateurs permettant l'évaluation de l'inscription du service public d'eau potable dans une 

stratégie de développement durable.
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Le tableau ci-après, dont les données sont extraites du RPQS assainissement, récapitule les indicateurs 

réglementaires qui décrivent les performances des différents services d’assainissement :  

 

 

P201.1 Taux de desserte par des réseaux de collecte des EU 97,8%

P203.3 Conformité de la collecte des effluents

P204.3 Conformité des équipements d'épuration

P205.3 Conformité de la performance des ouvrages d'épuration 

P207.0
Montant des abandons de créances ou des versements à 

un fond de solidarité
0,0015 €

P253.2
Taux moyen de renouvellement des réseaux de collecte 

des EU
0,21%

P255.3 (*)
Indice de connaissance des rejets au milieu naturel par 

les réseaux de collecte des EU
90

P256.2 Durée d'extinction de la dette de la collectivité 4,5

D301.0
Evaluation du nombre d'habitants desservis par le service 

public de l'ANC (ratio 2,4 usagers par installation)
10 205

D302.0 (*) Indice de mise en œuvre de l'ANC 90

P301.3
Taux de conformité des dispositifs d'ANC (dont 9,3% 

d'avis favorables)
37,8%

INDICATEURS DE PERFORMANCE 2016 - MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE

Collectivité / Assainissement Non Collectif (ANC)

Résultats non comuniqués  - Estimation 

M3M 100%
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AQUALTER

Secteur Est-Ouest
Collecte Réseaux 

Maera
MAERA

D201.0

Estimation du nombre d'habitants 

desservis par un réseau de collecte des 

EU, unitaire ou séparatif
62 296 385 060 447 356

D202.0

Nombre d'autorisations d'effluents 

d'établissements industriels au réseau 

de collecte des EU

8 17 25

D203.0
Quantité de boues issues des ouvrages 

d'épuration (en T de MS)
938,6 6 792,4 *

D204.0

Prix TTC du service au m3 pour 120 m3

- au 1er janvier 2016

- au 1er janvier 2017

1,60                              

1,61

non 

consolidable

P202.2
Indice de connaissance et de gestion 

patrimoniale des réseaux de collecte EU
70 80 84 78

P206.3

Taux de boues issues des ouvrages 

d'épuration évacuées vers des filières 

conformes

100% 100% 100%

P251.1

Taux de débordement des effluents 

dans les locaux des usagers 

 u/1000 hab
0,01 0,05 0,04

P252.2

Nbre points du réseau de collecte 

nécessitant des curages fréquents par 

100 km de réseau, u/100 km
6,8 15,35 13,33

P254.3
Conformité des performances des 

équipements d'épuration
100% 100% 100%

P257.0
Taux d'impayés sur les factures d'eau 

de l'année N-1
NC 2,00% 0

P258.1
Taux de réclamations 

u/1000 abonnés
1 0 0 N.S

2016
VEOLIA EAU Indicateurs 

Consolidés 

M3M

1,60                                                          

1,61

5853,8

Synthèse des indicateurs de performance 2016 par contrat de délégation de service public : 

 



21 

 

 

IV. Prix total de l’eau au 1er janvier 2017  

 
Le prix total de l'eau, suivant la commune, est compris entre 3,22 € et 3,63 € TTC le m3. 

Le prix moyen du m3 d'eau TTC, abonnement inclus, est de 3,3801 TTC. 

La facture annuelle moyenne, comprenant l’eau potable et l’assainissement, pour 120 m3 sur l’ensemble des 

31 communes de Montpellier Méditerranée Métropole s'élève 405,61 € TTC au 1er janvier 2017 et se 

décompose de la manière suivante : 

- part eau = 38 % 

- part assainissement = 39 % 

- part autres organismes = 23 % 

 

 

 

 

1,299 €; 38%

1,310 €; 39%

0,771 €; 23%

Poids des prélèvements par 

bénéficiaires

Eau potable

Assainissement

Autres organismes


